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    Présentation

    
Le rapport à l’école des familles populaires s’est profondément transformé au cours de ces dernières décennies : gagnées par la montée de la préoccupation scolaire, elles se sont profondément restructurées autour des enjeux scolaires. Ce livre se propose d’éclairer un aspect singulier et encore méconnu de leur investissement pour l’école : leur mobilisation autour des devoirs et des enjeux d’apprentissage.

S’appuyant sur une enquête ethnographique conduite auprès de familles populaires, Séverine Kakpo analyse la manière dont leur foyer se transforme en institution de sous-traitance scolaire mais aussi en institution pédagogique autonome puisque les parents sont bien souvent prescripteurs de travail « en plus ». Si ces familles offrent, sur le plan social, tous les gages de conformité aux attentes de l’école, l’enquête montre toutefois que beaucoup font l’expérience d’une profonde désorientation face aux méandres du curriculum scolaire contemporain. Certaines développent en outre des formes actives de résistance pédagogique. Ouvrant la « boîte noire » des pédagogies familiales, l’ouvrage analyse la manière dont les parents réinterprètent le curriculum et met en évidence l’existence de dissonances entre codes scolaires et codes familiaux.
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Introduction





Les pratiques familiales d’accompagnement du travail scolaire comme objet d’étude

Rien ne matérialise mieux que les devoirs les relations d’interdépendance qui lient l’école et les familles ainsi que les tensions que suscite cette « imbrication des territoires » (Porcher, 1981). Il n’en a pas toujours été ainsi dans l’histoire des rapports entre ces deux instances de socialisation. Les devoirs matérialisaient autrefois l’autonomie, voire l’étanchéité, des territoires placés sous la responsabilité de l’école et de ceux placés sous la responsabilité des familles (Chartier, 1991 ; Savoie, 2003 ; Poucet, 2008 ; Rayou, 2009). En effet, le travail personnel des élèves s’est longtemps effectué au sein même de l’institution scolaire, sous le regard des maîtres pour ce qui concerne la tradition de l’école unique et sous le regard des « répétiteurs » pour ce qui concerne celle du lycée. C’est seulement à partir des années 1960 – alors que s’amorce un processus d’unification des parcours scolaires qui rendait sans doute plus nécessaire que jamais le maintien d’un encadrement institutionnel – que l’école en vient progressivement à placer les devoirs sous la responsabilité exclusive des familles, lesquelles ne disposent bien évidemment pas à parts égales des ressources temporelles, matérielles, culturelles et éducatives nécessaires à leur accompagnement. Cette responsabilité s’avère d’autant plus lourde à assumer que les enjeux scolaires s’intensifient considérablement à partir de la fin des années 1970, sous l’effet de la crise économique et de la montée du chômage, et que, parallèlement, une série de transformations pédagogiques conduit l’école à externaliser des tâches qui relèvent de moins en moins de l’évidence pour tous les élèves (Terrail, 1997 b ; Bautier & Rayou, 2009).

S’ils matérialisent parfaitement le poids de la responsabilité éducative que confère aujourd’hui l’école aux familles, les devoirs matérialisent aussi l’importance considérable que revêt la scolarisation aux yeux des parents. La question du travail hors la classe des élèves constitue donc une voie d’étude privilégiée de la mobilisation scolaire des familles et, tout particulièrement, de celle des familles populaires. En effet, contrairement aux choix d’orientation ou d’établissement, qui requièrent une bonne connaissance des arcanes du système éducatif et qui sont en outre largement contraints par la nature de l’offre locale et les résultats scolaires des enfants (Tripier & Léger, 1986 ; van Zanten, 2001 ; Barou, 2004), le suivi des devoirs constitue un moyen d’action relativement accessible pour les parents, dès lors que ceux-ci disposent au moins d’une scolarisation de base et d’une certaine maîtrise du français écrit. Aux aspirations élevées que les parents des catégories populaires formulent désormais pour leurs enfants (Poullaouec, 2010), répond donc logiquement une forte implication dans le suivi des devoirs. On sait grâce aux travaux de l’INSEE que, jusqu’à l’entrée en sixième, la proportion des mères qui aident leurs enfants au moment des devoirs est considérable (95 %) et que celle-ci ne varie quasiment pas selon le milieu social ou le niveau de qualification. À ce stade, ce sont d’ailleurs les mères les moins diplômées qui consacrent le plus de temps aux devoirs : un écolier dont la mère n’a pas le bac reçoit d’elle un peu plus de 15 heures d’aide par mois, contre 13 heures si celle-ci est bachelière (Gouyon, 2004). Nous savons aussi que la mobilisation des familles populaires, comme celles des parents des autres catégories, s’est sensiblement accrue au cours de la décennie 1990-2000 et, notamment, que le temps consacré par les parents aux devoirs s’est allongé (Gouyon, 2004). Cette évolution est d’autant plus significative qu’elle intervient au moment même où, dans les quartiers populaires, explose l’offre d’accompagnement scolaire et se multiplient les dispositifs d’aide aux devoirs (Glasman, 2001). Ces résultats déconstruisent largement – s’il en est encore besoin – le mythe de la « démission » éducative des familles populaires (Lahire, 1995) et montrent qu’elles sont particulièrement mobilisées autour des devoirs. Si les clivages sociaux se creusent au-delà de l’école primaire et qu’une partie des parents les moins diplômés « décroche » progressivement à partir de ce stade, ce n’est bien évidemment pas en raison d’un soudain désintérêt pour la question scolaire, mais bien à cause de la nature de l’aide apportée par les parents, qui exige d’eux qu’ils disposent d’une certaine maîtrise des savoirs en jeu. Parce qu’ils sont prescrits par l’école, qu’ils mobilisent les parents bien au-delà d’un simple encadrement moral ou matériel, mais aussi parce qu’ils sont parfois redoublés par les prescriptions que les parents imposent de leur propre fait à leurs enfants, les devoirs constituent également un poste d’observation privilégié des rapports qu’entretiennent pédagogies scolaires et pédagogiques familiales en milieux populaires. Ils offrent une occasion unique d’étudier sur pièce et in situ, d’une part, les « perspectives » (Becker, Geer & Hughes, 1995) à partir desquelles les parents les moins familiers des formes légitimes de la culture interprètent le travail intellectuel sollicité par l’école et tentent agir sur la scolarité de leurs enfants et de mettre au jour, d’autre part, les complémentarités, les synergies et les évidences partagées ou au contraire, les dissonances, les contradictions et les malentendus qui opèrent entre école et familles.

En dépit de tout l’intérêt qu’elle présente, la question des pratiques parentales d’accompagnement des devoirs dans les milieux populaires n’a encore jamais fait l’objet d’investigation spécifique dans le champ de la sociologie de l’éducation, au sens où aucune recherche d’ampleur n’en a encore jamais fait l’objet central de son questionnement. L’étude de ces pratiques a toujours été subordonnée à l’examen d’objets plus vastes. Les principales données dont nous disposons à ce jour sont issues de travaux qui, tous, se sont proposés, d’une manière ou d’une autre, d’éclairer les raisons du « différend » qui opère entre école et familles populaires (Thin, 1998 ; Périer, 2005 ; Delay, 2011). Ces travaux montrent que les familles les plus éloignées de l’univers scolaire et les plus disqualifiées sur le plan socio-culturel adoptent fréquemment une posture de « retrait » par rapport aux devoirs et, inversement, que celles qui ont été davantage scolarisées et éprouvent un moindre sentiment d’incompétence s’y investissent souvent pleinement, voire « surinvestissent » la question des devoirs. Cette tendance à la « surenchère scolaire », pouvant tourner à l’obsession familiale, avait déjà été précédemment mise en évidence par un certain nombre de travaux traitant des inégales probabilités de réussite des enfants des catégories populaires ou des parcours de certains cas paradoxaux (Zéroulou, 1988 ; Laacher, 1990, 2005 ; Terrail, 1990, 1997 a ; Laurens, 1992 ; Lahire, 1998). Au-delà de la polarisation entre posture de « retrait » et de « surinvestissement », les principaux résultats dont nous disposons ne nous laissent entrevoir que peu de diversité inter-et intrafamiliale. Aucune de ces recherches ne nous permet véritablement d’opérer une plongée dans le quotidien de la mobilisation pédagogique des familles populaires. À cet égard, il est frappant de constater que les devoirs, qui occupent pourtant si couramment enfants et parents, n’ont encore quasiment jamais fait l’objet d’observation. Aucun de ces travaux ne s’est, par ailleurs, saisi de la question des pratiques familiales d’accompagnement des devoirs pour étudier de manière systématique les rapports qu’entretiennent logiques pédagogiques familiales et logiques pédagogiques scolaires. Les résultats qui émergent de ceux-ci ouvrent pourtant des perspectives qui semblent particulièrement fécondes. Ils montrent que les parents développent des modes d’encadrement peu conformes à l’idéal d’autonomie valorisé par l’école, qu’ils ont recours à des pratiques de suivi davantage tournées vers la valorisation de qualités instrumentales que vers une logique d’appropriation intellectuelle et qu’ils sont porteurs d’un certain nombre de malentendus (Terrail, 1997 a ; Thin, 2005 ; Périer, 2005 ; Delay, 2011). Mais, le point de vue le plus fréquemment adopté par ces travaux ne permet pas d’étudier ces pratiques dans ce qu’elles ont de véritablement spécifique par rapport au reste des pratiques éducatives familiales. En négligeant d’étudier leur contenu et en s’en tenant finalement au seuil de la mobilisation pédagogique des familles, ces travaux se privent des moyens d’analyser plus en profondeur les modes de faire et les logiques d’action mises en œuvre au sein des familles et de rendre compte de manière fine des rapports que ceux-ci entretiennent avec les attendus et les présupposés de l’institution scolaire.

Constatant que la question des pratiques familiales d’accompagnement en milieux populaires restait encore largement à l’état de « boîte noire », nous nous sommes proposée d’en faire l’objet central d’une recherche visant à contribuer, d’un point de vue ethnographique, à une meilleure connaissance de l’intense mobilisation autour des enjeux d’apprentissage qui est à l’œuvre au sein des familles populaires et, plus spécifiquement, à décrire et analyser les rapports que les pratiques familiales et les logiques qui les sous-tendent entretiennent avec les réquisits scolaires. L’hypothèse centrale qui a guidé cette recherche (conduite de 2006 à 2010 dans le cadre d’une thèse) était qu’il nous serait possible de mettre au jour l’existence de possibles dissonances entre logiques familiales et logiques scolaires, dissonances dont l’étude pourrait éclairer la part des « prismes » familiaux qui entrent dans la constitution des « malentendus » scolaires des enfants des catégories populaires (Bautier & Rochex, 1997/2007 ; Bonnéry, 2007 ; Rayou & Bautier, 2009). En effet, les pratiques parentales de suivi, de contrôle de ce travail et d’aide à sa réalisation participent nécessairement à la construction, par les enfants, de rapports à l’école, au savoir et au travail scolaire, qui leur permettent de s’y inscrire plus ou moins aisément et, inversement, elles renvoient à des processus plus larges de socialisation intellectuelle. Pour étudier le rapport aux normes et attendus scolaires des pratiques familiales d’accompagnement du travail scolaire, nous avons choisi de partir non pas de l’observation de la classe, milieu d’apprentissage scolaire principal des élèves, mais de « malentendus » types ayant été mis en évidence par la recherche (Bautier & Rochex, 1997/2007 ; Goigoux, 1997/2000 ; Bonnéry, 2007 ; Nonnon & Goigoux, 2007 ; Bautier & Rayou, 2009). Si nous nous intéressons à divers aspects du curriculum scolaire et au type de difficultés qui surgissent face aux manières récurrentes d’enseigner dans diverses disciplines, nous avons pris le parti d’étudier, plus spécifiquement, les pratiques familiales se rapportant à la lecture. Craignant d’enfermer trop rapidement notre étude dans des débats relatifs aux méthodes d’apprentissage de la lecture, nous avons fait le choix de travailler à partir d’une conception plus large de la lecture, nous attachant à celle qui est pratiquée au tout début du collège, en classe de français. Nous avons donc mobilisé les résultats d’un certain nombre de travaux conduits sur les difficultés de lecture persistantes chez des élèves « ordinaires » de fin d’école primaire ou de collège (Nonnon & Goigoux, 2007). Ce choix ne nous a bien évidemment pas conduite à exclure de nos analyses la question des premiers apprentissages mais bien plutôt à l’intégrer, dans une perspective diachronique, comme un premier état des pédagogies lectorales familiales vers lequel il est possible de remonter. En dépit du caractère apparemment très scolaro-centré de cette approche, c’est bien l’étude des logiques d’action des familles populaires – mises à l’épreuve des codes scolaires – qui est visée ici.




Dispositif méthodologique

Il est banal de rappeler qu’un dispositif d’enquête s’élabore d’abord en référence aux grandes orientations théoriques de la recherche mais aussi en lien avec les multiples contraintes liées à l’enquête de terrain. Dans le cas de notre recherche, l’entrée relativement étroite choisie et les contraintes de terrain nous ont amenée à construire un dispositif qui n’est pas celui qui était initialement prévu. Dans une phase exploratoire, nous avions envisagé de procéder à des observations directes des interactions produites entre parents et enfants au moment des devoirs. Le problème de cette approche est qu’elle rend le recueil de données entièrement tributaire de prescriptions enseignantes dont nous ne maîtrisions ni le contenu ni les formes ni les enjeux. Puisque nous n’envisagions pas de travailler avec des enseignants « alliés », éventuellement susceptibles de prescrire du travail à notre demande, rien ne nous assurait donc de pouvoir observer des interactions portant sur des lectures. Nous aurions observé des échanges se rapportant à des contenus disciplinaires très variés. En outre, ce dispositif nous semblait inadapté à la nature même d’une partie des prescriptions scolaires en matière de lecture. Une partie d’entre elles sont en effet destinées à être réalisées en dehors du cadre étroit des devoirs, dans des lieux et des moments auxquels nous n’aurions pas nécessairement eu accès. Enfin, les devoirs ne génèrent pas toujours des besoins et/ou des possibilités d’accompagnement. Cela est d’autant plus vrai que nous ne nous proposions pas d’enquêter auprès de très jeunes enfants. Nous craignions finalement que ce dispositif ne nous conduise à recueillir un matériau non seulement peu conforme à celui que nous voulions collecter, mais également très hétéroclite. Nous avons donc finalement opté pour une « fictionnalisation » complète des situations que nous nous proposions d’observer au départ.

Reprenant à notre compte une méthodologie, d’inspiration piagétienne, construite originellement pour enquêter sur les compétences morales et politiques des jeunes enfants (Piaget, 1932 ; Montandon, 1997 ; Rayou, 1999), et partant du principe que pour étudier les pédagogies familiales, il faut amener les enquêtés à prendre position face à des situations, nous avons choisi de les soumettre à des scénarios pédagogiques prenant la forme d’une situation-problème à arbitrer. Le premier intérêt de ces scénarios réside bien évidemment moins dans l’arbitrage immédiat qu’en font les acteurs que dans les échanges qui s’ensuivent et qui doivent permettre de faire émerger les principes sur lesquels ils s’appuient pour aider leurs enfants. Le second intérêt est qu’ils per mettent de transporter des situations identiques d’une famille à une autre et donc de recueillir du matériau se prêtant aisément à des comparaisons interfamiliales. Visant à reconstruire des interactions que nous peinions à observer, ce dispositif – conçu au départ comme un pis-aller – nous a finalement souvent ramenée vers des formes d’interactions reconstruites entre parents et enfants. En effet, les enquêtés soumis à ces études de cas sortent souvent volontiers de la fiction proposée pour évoquer les recommandations ou injonctions qu’ils formulent à destination de leurs enfants. Les scénarios nous ont même parfois ramenée vers des interactions réelles puisqu’il est arrivé, quand les enfants assistaient à l’entretien, que parents et enfants se mettent à échanger au sujet de son contenu. Nous accédions donc, à cette occasion, à une position d’observateur.

Les arbitrages qu’opèrent les accompagnants familiaux n’ont bien évidemment de sens que resitués dans le contexte global dans lequel s’inscrivent les pratiques familiales d’accompagnement et dans l’économie globale des dispositions sociales et culturelles des familles enquêtées, aussi la passation des scénarios s’est-elle logiquement inscrite dans le cadre d’un entretien semi-directif destiné à recueillir les données nécessaires à la reconstitution de ce contexte. La première partie de l’entretien vise à recueillir des données biographiques sur l’accompagnant (origines sociales, parcours scolaire, migratoire, situation socioprofessionnelle, etc.) ainsi que des informations sur le parcours et le niveau de l’enfant principalement concerné par l’enquête (CM2-5e). La deuxième partie porte sur les modalités de l’accompagnant familial du travail scolaire. Un inventaire des ressources pédagogiques familiales (ouvrages scolaires, parascolaires, logiciels, etc.) a été systématiquement dressé et des clichés photographiques sont parfois venus le compléter. La troisième partie de l’entretien amorce un virage définitif vers l’arbitrage des scénarios puisqu’elle permet d’aborder la question de l’accompagnement des lectures, prescrites par les enseignants ou par les parents. À cette occasion, une visite de la bibliothèque de l’enfant, quand elle existe, est systématiquement sollicitée. Si nous n’avons pas choisi l’observation directe comme principal mode de recueil de données pour les raisons développées plus haut, nous y avons eu cependant recours dès que l’occasion s’est présentée de manière à compléter les données recueillies par entretien. Il s’agit de parents accompagnant leurs enfants soit dans le traitement des devoirs de l’école, soit dans la réalisation d’un travail « en plus » qu’eux-mêmes leur ont prescrit. En nombre limité (huit séances en tout), ces observations nous ont permis de donner corps à des pratiques que l’entretien et l’arbitrage des scénarios ne peuvent, bien évidemment, que reconstruire.




Construction de l’accès au terrain

Ayant exercé en tant qu’enseignante de français dans différents collèges de ZEP, nous pensions pouvoir facilement accéder, par l’intermédiaire d’anciens collègues, à des accompagnants familiaux. Or toutes les démarches engagées dans cette direction se sont révélées être des échecs qu’il convient d’analyser puisqu’ils sont révélateurs des représentations couramment construites par les acteurs de l’école au sujet des familles populaires. Les personnels sollicités ont souvent opposé à notre demande le fait que, dans les quartiers populaires, les parents ne suivent pas les devoirs. Au fond, nombreux sont ceux qui se sont étonnés de nous voir nous intéresser à une catégorie d’acteurs sociaux qu’ils jugent ultra-minoritaire, voire tout simplement inexistante. On nous a même incitée à changer de sujet de thèse. De manière générale, nous avons donc retrouvé, chez les acteurs de l’école, les perceptions typiquement déficitaires que décrit la recherche (Glasman, 1992 ; Thin, 1998 ; Périer, 2005). Certains enseignants ou CPE [1]  nous ont bien proposé de nous mettre en relation avec des parents, mais nous avons été frappée de constater que toutes les familles désignées répondaient à un profil identique qui n’était pas du tout celui que nous recherchions. Il s’agissait toujours de familles, populaires et immigrées, dont les enfants présentaient des résultats excellents et un comportement exemplaire. Ensuite, et cela fut rédhibitoire pour l’enquête, il s’agissait toujours de parents, très faiblement disposés en termes de capital linguistique, scolaire et culturel, et qui ne mettaient en œuvre à la maison qu’un encadrement exclusivement moral des devoirs. Au travers de ces propositions institutionnelles, c’est donc un certain type de collaboration entre école et familles qui nous a été donné à voir et à enquêter, un type de coopération qui permet à la fiction institutionnelle d’un partage des tâches net, efficace et équitable entre école et familles de se maintenir et de se légitimer. Un partage net parce que, dans la fiction proposée, la charge d’instruction ne revient qu’aux seuls enseignants ; efficace parce que sont systématiquement mis en avant d’excellents élèves ; équitable enfin parce que tous les parents, dès lors qu’ils le voudraient bien, pourraient prendre en charge cette mission d’incitation morale et de soutien psychologique.

Le deuxième mode d’accès au terrain que nous avons expérimenté a consisté à nous implanter, ou du moins à essayer de nous implanter, dans un quartier populaire de la périphérie parisienne, par l’intermédiaire de son centre socio-culturel. Nous avons été orientée, à partir de là, vers une personne-ressource : Souleymane Moré, 52 ans, originaire du Sénégal, professeur de mathématiques dans le collège du secteur et vivant, depuis plus de vingt ans, dans l’une des tours les plus dégradées du quartier. C’est par son intermédiaire que nous avons rencontré les premières familles de notre enquête. Mais les limites de cette alliance nous sont apparues rapidement : il promettait systématiquement aux parents des contre-dons que nous n’étions pas en mesure d’honorer, à savoir un engagement personnel et durable dans la scolarité de leurs enfants. Souleymane s’est fixé pour mission d’encourager les jeunes de son quartier, du moins ceux qui en ont les moyens intellectuels, à intégrer des formations prestigieuses : il leur donne gratuitement des cours particuliers à la bibliothèque, les guide dans leurs choix d’orientation, leur vient en aide pour déroger à la carte scolaire et intégrer des lycées parisiens, etc. Ayant pris conscience du fait qu’il avait essentiellement pour objectif de nous intégrer à son « pôle d’excellence » local, nous avons finalement pris nos distances avec cet allié hors pair mais qui risquait bien de nous aliéner.

Les résultats peu probants obtenus au terme de ces premiers essais nous ont finalement convaincue de construire un dispositif nous permettant d’accéder aux familles de la manière la plus directe possible. Les cérémonies de remise des bulletins trimestriels nous sont apparues comme des moments particulièrement opportuns pour entrer en relation avec des familles investies dans le suivi du travail scolaire de leurs enfants. Nous savions, par expérience, que ces cérémonies sont très fréquentées et qu’elles impliquent la constitution de longues files d’attente dans les couloirs. Nous avons donc orienté notre choix vers trois établissements, des collèges, où nous n’avions jamais exercé mais au sein desquels nous disposions d’un nombre suffisant de contacts pour pouvoir obtenir facilement l’autorisation de circuler dans les couloirs ces soirs-là. Pour donner un cadre un peu formel à la sollicitation des familles mais aussi pour nous permettre de les sélectionner ensuite, nous avions élaboré un bref questionnaire « d’accroche » portant sur les devoirs à la maison. Nous nous présentions comme une étudiante conduisant une recherche doctorale sur les devoirs à la maison. Toutes les familles sollicitées ont accepté de ré pondre à notre questionnaire et très peu ont refusé de nous donner leurs coordonnées au moment où nous évoquions la possibilité de réaliser un entretien à leur domicile. Nous avons pu recueillir ainsi, au cours de trois soirées, un peu moins d’une centaine de questionnaires et presque autant de coordonnées téléphoniques. Nous n’avons recontacté qu’un nombre limité de familles (vingt).




Des terrains périphériques mais contrastés

Les familles de notre enquête résident dans quatre villes de la petite couronne parisienne rebaptisées Vaucy, Granson, Nanville et Mélizy, communes populaires de l’ancienne « banlieue rouge » qui concentrent désormais des populations en grande difficulté socio -économique. Si nos enquêtés vivent dans des communes au profil sensiblement identique, ils résident en revanche dans des quartiers sensiblement différents. Il convient de distinguer quatre types de quartiers. Un premier groupe (type 1) est constitué de quartiers immédiatement limitrophes de Paris, accessibles en métro et en voie de gentrification. Le deuxième (type 2) rassemble des quartiers non limitrophes de Paris, accessibles uniquement par le RER, et socialement moins mélangés. Il s’agit d’anciennes friches industrielles, ayant fait l’objet d’un réaménagement urbain dans les années 1980-1990 et où prédominent des logements sociaux de type « petits collectifs ». Le dernier groupe réunit (type 3) des quartiers limitrophes ou non de Paris, socialement très ségrégués, constitués de grands ensembles construits dans les années 1970 et souvent dégradés. Enfin, un dernier type se dégage, minoritaire puisqu’il ne concerne qu’une seule famille : une zone pavillonnaire de Mélizy. Nos enquêtés se répartissent de manière différenciée au sein de ces communes : les trois quarts d’entre eux vivent, en effet, en dehors des quartiers les plus fortement ségrégués, disqualifiés et/ou dégradés. Les enfants de ces familles fréquentent quasiment tous quatre établissements publics : Maurice-Thorez, à Nanville ; Rosa-Parks, à Vaucy ; Gandhi, à Granson, et Guy-Môquet, à Mélizy. Ces collèges sont tous classés en « zone prévention violence » et, à l’exception de Maurice-Thorez, tous appartiennent à une « zone d’éducation prioritaire ». Le collège Gandhi est en outre classé « Ambition réussite », ce qui le désigne comme prioritaire parmi les prioritaires. S’ils partagent un certain nombre de traits généraux qui font d’eux des établissements de la « périphérie » (van Zanten, 2001), ces collèges se distinguent néanmoins sensiblement les uns des autres. Les collèges Gandhi de Granson et Guy-Môquet de Mélizy recrutent principalement leurs élèves dans des quartiers de type 3, ils accueillent donc un public massivement issu de catégories sociales « défavorisées » ou « très défavorisées » [2] . Leur offre d’options est peu diversifiée et, si le public accueilli est très homogène, les classes sont, elles, constituées de la manière la plus hétérogène possible. Les collèges Maurice-Thorez de Nanville et Rosa-Parks de Vaucy accueillent, pour leur part, un public moins homogène parce qu’ils recrutent principalement dans des quartiers de type 2. Aussi proposent-ils une offre d’options beaucoup plus diversifiée, censée leur permettre d’être le plus attractifs possible sur le marché scolaire local (van Zanten, 2001 ; Oberti, 2007). Au collège Rosa-Parks de Vaucy [3] , le choix des options détermine même le mode de constitution des classes. Si les enfants fréquentent donc un établissement a priori plus hétérogène que les autres, ils sont en réalité scolarisés dans des classes très homogènes, ou bien dans de bonnes classes ou bien au sein de « classes périphériques » (Moignard, 2008). Signalons le cas d’un enfant scolarisé non pas dans son collège de secteur (Gandhi), mais au sein d’un établissement privé de Granson, le collège Saint-Vincent-de-Paul. On peut donc dire que les trois quarts des enfants de notre enquête sont scolarisés en dehors des établissements scolaires les plus fortement ségrégués, ce qui ne signifie pas nécessairement qu’ils sont scolarisés en dehors de classes fortement disqualifiées. Cette présentation succincte de nos terrains montre que « l’échantillon » de nos familles est sensiblement clivé : se dégage un premier groupe, largement majoritaire, d’enquêtés vivant et scolarisant leurs enfants en dehors des espaces sociaux et des établissements les plus ségrégués et disqualifiés et un second groupe, plus minoritaire, d’enquêtés vivant et/ou scolarisant leurs enfants dans des espaces ou des établissements moins hétérogènes socialement.




Politique de terrain : entre proximité et effets de légitimité

Notre « politique de terrain » a été principalement guidée par le souci de permettre à des acteurs relativement peu disposés en termes de capital scolaire et culturel de se sentir légitimes à faire valoir leur point de vue devant un enquêteur nécessairement un peu surplombant. Nous avons cherché donc à construire la participation des parents comme une contribution à un travail universitaire plutôt que comme un examen de conformité aux normes scolaires. Nous avons systématiquement déconstruit toute appartenance présupposée à l’Éducation Nationale, et nous nous sommes résolument présentée comme une étudiante. Nous prenions soin d’en adopter manifestement la posture, l’apparence (jeans, baskets, sac à dos, cahier de brouillon, trousse, etc.) et l’univers de référence (souci du calendrier universitaire, de l’évaluation, évocation des « profs », etc.). Plus largement, nous nous sommes efforcée de construire une relation de proximité avec nos enquêtés. Nous n’hésitions pas à faire référence à nos origines plutôt modestes, au « quartier » où nous avons grandi, au collège « difficile » que nous avons fréquenté ou encore à nos origines immigrées. La construction de cette proximité, qui passe aussi nécessairement par une écoute bienveillante, permet d’opérer, à défaut d’un renversement, au moins un rééquilibrage dans le « marché des biens symboliques et culturels » qui s’institue à l’occasion de l’entretien (Bourdieu, 1993). Elle a permis aux enquêtés de se sentir en droit d’exposer leurs pratiques d’accompagnement et de faire valoir leur point de vue pédagogique, suffisamment parfois pour mettre en question la légitimité d’un certain nombre de pratiques scolaires. Cette relation de proximité a même conduit certains parents à s’engager dans une relation de formation vis-à-vis de nous. Puisque nous nous sommes présentée comme une étudiante en sciences de l’éducation, beaucoup ont pensé que nous nous destinions aux métiers de l’enseignement. Nous ne les avons pas détrompés. De fait, certains ont pris à cœur de nous transmettre et, à travers nous, de confier aux nouvelles générations d’enseignants, une part de leur expérience et de leur savoir-faire pédagogique.

En dépit des efforts que nous avons consentis pour proposer une définition claire et rassurante de la situation d’enquête et pour en réduire au maximum la violence symbolique, nous ne sommes pas parvenue à éviter complètement la production d’effets de légitimité poussant les enquêtés à sous-évaluer ou à taire des pratiques qu’ils jugent illégitimes de même qu’à sur évaluer les pratiques qu’ils perçoivent comme les plus légitimes (Bourdieu & Chartier, 1985/1993). Certaines remarques montrent que nous sommes inévitablement perçue comme un acteur un peu surplombant, comme une spécialiste des questions éducatives. Nous n’avons pas considéré ces effets de légitimé résiduels comme des écueils ou des impasses mais, bien au contraire, comme un moyen détourné de faire apparaître, à travers les efforts produits par les parents pour tenter de donner une image de la famille conforme aux normes scolaires, les logiques qui sous-tendent les pratiques familiales. Rapportés à notre objet d’étude et à nos hypothèses de départ, ces inévitables effets de légitimité deviennent même des éléments constitutifs de la production de données d’enquête puisqu’ils révèlent ce que les parents comprennent des normes scolaires dominantes et la manière dont ils les retraduisent dans « l’alambic » familial.




Présentation du plan de l’ouvrage

Le premier chapitre de cet ouvrage se propose de contextualiser l’étude et de rendre compte des grandes caractéristiques des familles approchées. Il montre que nous avons enquêté auprès de fractions bien singulières des classes populaires, qui se démarquent des couches les plus précarisées et les plus vulnérables et qui sont toutes disposées à investir avec une intensité bien singulière le travail scolaire de leurs enfants. Le deuxième chapitre montre comment ces familles, sous l’effet de la circulation des devoirs, transforment leur foyer en véritable institution de sous-traitance pédagogique. Il dévoile la complexité et le poids de la responsabilité qui incombe à ces parents pleinement investis dans la production d’un travail qu’ils ne sont pas toujours en mesure d’accompagner, faute de ressources culturelles, mais qu’ils ne se résolvent que rarement à déléguer à d’autres. Éclairant une dimension encore moins connue de la mobilisation scolaire des familles populaires, il montre comment leur foyer se transforme aussi en institution pédagogique autonome, à l’occasion de la prescription d’un travail « en plus », délibérément choisi par les parents. Le troisième chapitre montre que, en dépit de tous les gages sociaux de conformité aux attendus scolaires qu’ils affichent, une partie des parents fait, sur le plan des savoirs, l’expérience d’une profonde désorientation pédagogique et que certaines développent des formes actives de résistance pédagogique. Le quatrième chapitre éclaire, à une échelle plus fine, les rapports entre codes familiaux et codes scolaires de la lecture. À l’appui de données principalement produites à partir de nos scénarios, il montre comment les parents réinterprètent le curriculum scolaire pour prescrire des manières de lire ou pour développer des modes d’encadrement des activités lectorales qui sont susceptibles de renforcer les malentendus dont sont couramment porteurs les élèves « en difficulté », voire d’en créer de nouveaux.

Précisons enfin que nous avons fait le choix de faire une large part aux extraits d’entretiens tout au long de l’ouvrage et de faire figurer en annexe des fiches de référence présentant brièvement chaque famille, de façon à ce que chaque extrait cité au cours de l’étude puisse être toujours replacé, si besoin, dans son contexte d’origine.








Notes du chapitre

[1] ↑ Conseillers principaux d’éducation.

[2] ↑ Source : Éducation Nationale. Le ministère utilise un mode de classement en quatre catégories : origine sociale « très favorisée », « favorisée », « moyenne » et « défavorisée ».

[3] ↑ Nous ne disposons pas de ce type d’information pour le collège Maurice-Thorez de Nanville.




Chapitre 1. Des familles populaires fortement mobilisées autour des enjeux scolaires




Ce premier chapitre présente, dans une perspective contextualisante, les grandes caractéristiques des familles de notre enquête, étudiant tour à tour ce qui autorise et favorise leur mobilisation autour des devoirs et des enjeux d’apprentissage (leurs attributs socio-économiques et leurs conditions de vie), ce qui la rend possible bien que pas toujours aisée (le niveau des capitaux culturels dont elles disposent) et ce qui la rend pour ainsi dire inévitable (l’intense préoccupation scolaire qui les anime).




I - Une mobilisation autorisée et favorisée : des familles populaires relativement stables

Jouer le jeu de l’école à la maison exige des parents qu’ils soient capables de mettre entre parenthèses les urgences pratiques les plus pressantes de la vie quotidienne pour entrer dans l’univers de la skholè (Bourdieu, 1997). De précédents travaux ont montré comment les attributs socio-économiques et les conditions de vie des familles les plus précarisées contribuent activement à les éloigner des « dispositions au désintéressement et à la déréalisation scolastique » (Millet & Thin, 2005). Les résultats de notre enquête confirment la pertinence de ces analyses, par la démonstration inverse : la situation socio-économique et les conditions d’existence relativement stables dont bénéficient nos familles semblent largement autoriser et encourager leur investissement dans le scolaire.



A - Une relative stabilité socio-économique

Les familles de notre enquête sont relativement épargnées par le chômage puisque les trois quarts des personnes de référence [1]  actives ont un emploi. Quand celle-ci est au chômage, le conjoint occupe presque toujours une activité stable et à temps plein. Tous les actifs occupés (parmi ces personnes de référence) sont salariés, à l’exception d’un père qui gère un petit salon de coiffure pour hommes. Ces salariés semblent être encore relativement préservés des effets de « l’effritement de la condition salariale » contemporaine (Castel, 1995) : ils occupent le plus souvent un emploi durable à temps plein et ils bénéficient de surcroît d’une stabilité ancienne puisqu’ils occupent leur emploi depuis trois ans au moins et n’ont pas connu précédemment de longues périodes de chômage ou d’inactivité. S’ils bénéficient d’une telle situation, c’est souvent parce qu’ils disposent d’une qualification, liée à un diplôme, une certification ou encore à un savoir-faire de type manuel ou artisanal. Ces salariés sont peintres en bâtiment, électriciens, chauffeurs poids lourds, etc. À l’exception d’une mère qui est agent d’entretien et bénéficie du statut relativement protégé d’employé de la fonction publique, les salariés non spécifiquement qualifiés pour l’emploi qu’ils occupent (caissière, d’agent d’accueil ou d’entretien) sont particulièrement exposés au risque de chute sociale mais ont tout de même réussi à se maintenir au cours de ces dernières années. La relative stabilité socio-économique de nos enquêtés est aussi largement conditionnée par le fait que ceux qui sont nés à l’étranger sont tous en situation régulière. Nés dans les pays du Maghreb ou d’Afrique subsaharienne et ayant à leur compte des parcours migratoires anciens, ces enquêtés ont tous pu accéder à une carte de résident permanent ou à la nationalité française. Ils travaillent donc dans des conditions principalement légales. Les trois personnes de référence retraitées de notre enquête ont, quant à elles, toutes eu une carrière professionnelle peu marquée par les périodes de chômage ou d’inactivité et ont occupé des emplois stables (aide-soignante, chauffeur-livreur, agent d’entretien). Elles disposent donc d’une retraite modeste mais qui leur permet de ne pas dépendre des minima sociaux. Dans deux cas sur trois, leur pension est d’ailleurs complétée par les revenus d’activité stables d’un autre membre de la famille. Deux d’entre elles présentent la particularité d’être des familles d’accueil. Les Renard élèvent Bryan depuis plus de neuf ans à la suite d’un placement socio-judiciaire. Dans un contexte complexe d’arrangements familiaux officieux, Augustine Caron élève trois de ses « neveux » et « nièces », dont Précila qui vit avec elle depuis plus de sept ans. C’est bien parce que ces familles bénéficient d’une certaine stabilité socio-économique qu’elles se sont vues confier la charge éducative d’enfants ayant été soustraits à des contextes difficiles.

Trois familles se trouvent, cependant, dans des situations socio-économiques fragiles. Au sein de la famille Médarri, le père est au chômage depuis près de cinq ans alors que sa femme est au foyer. Dans les deux autres, les pères sont en invalidité et la mère est au foyer. Toutefois, ces deux dernières familles présentent des profils sensiblement différents puisque, dans le cas de la famille Bakour, l’invalidité du père (ancien ouvrier d’imprimerie) est reconnue par la sécurité sociale et que le versement de sa pension est automatique tandis que, dans le cas de la famille Yallaoui, l’incapacité du père est soumise à des controverses administratives qui perdurent depuis plusieurs années. À l’expérience profondément disqualifiante que constitue l’invalidité s’ajoutent donc ici de pesantes incertitudes économiques liées à la reconnaissance problématique de son statut. Le fait d’avoir parmi notre « échantillon » des familles plus fragiles montre que la stabilité socio-économique n’est pas en soi une condition sine qua non du développement de dispositions scolastiques et que d’autres dimensions tout aussi décisives interviennent.





B - Une forte stabilité résidentielle et un fort ancrage local

La capacité des familles à se défaire de la gestion des urgences quotidiennes les plus pressantes pour investir le scolaire est également très largement déterminée par leur condition résidentielle. Cela est tout particulièrement vrai dans le contexte francilien, où les effets d’une forte pression foncière se cumulent à une offre insuffisante de logements sociaux et pénalisent lourdement les ménages les plus modestes. Pour les familles de notre enquête, la question du logement est une question « soldée ». Aucune ne vit sous la menace d’une expulsion, dans un logement insalubre ou très exigu (type studio ou deux-pièces). Sur les vingt familles enquêtées, dix-huit occupent un logement social. Dire que la question du logement est « soldée » pour nos familles ne signifie bien évidemment pas qu’elles ne changeraient pas de logement si elles en avaient les moyens ou l’opportunité, cela signifie simplement que – au regard des revenus dont elles disposent et du contexte foncier local – elles ont bien souvent accédé au meilleur type de logement auquel elles peuvent prétendre. En dépit du fait que la taille des logements occupés est généralement modeste, ce qui conduit souvent les enfants à partager leur chambre, aucune famille n’est engagée dans une démarche de recherche de logement. Chez les Yallaoui, la problématique de la taille du logement est pourtant particulièrement vive puisqu’il y a quatre chambres pour dix personnes (dont huit enfants). Le père a bien engagé il y a quelques années en arrière des démarches pour pouvoir accéder à un logement plus grand, mais seuls des appartements situés dans des quartiers très éloignés de Paris et, de surcroît, fortement ségrégés lui ont été proposés. Souhaitant se maintenir à tout prix dans un quartier limitrophe de Paris, il a complétement renoncé à ces démarches. Certaines des familles ont même pu accéder à des logements sociaux de qualité, notamment celles qui vivent dans les quartiers où prédomine un habitat de type petits ensembles. Les Azouz résident, par exemple, dans un pavillon à deux étages, avec jardin. L’ancienneté du parcours migratoire des parents qui sont nés à l’étranger joue là encore un rôle déterminant : nombreux sont ceux qui ont connu des situations de grande précarité résidentielle à leur arrivée en France. Signe extérieur de cet enracinement dans un espace de quotidienneté, nos enquêtés vivent tous au sein d’appartements qui sont aménagés et décorés avec soin, une attention qui participe aussi bien de la volonté de construire un « lieu propre » (de Certeau, 1990), qui s’oppose symboliquement aux désordres du dehors.

Outre cette question du logement, on sait l’importance, pour les classes populaires, des solidarités traditionnelles, celles qui sont enracinées dans le quartier et dans la famille et qui sont susceptibles de fonctionner comme autant de relais ou de « contreforts sociaux et économiques » (Thin & Millet, 2005). La très grande majorité des familles de notre enquête – en dépit du fait qu’elles vivent au sein de quartiers bien différenciés – bénéficie d’un ancrage local relativement fort, d’un réseau relativement dense de sociabilité, où se combinent relations familiales, amicales et de voisinage. Certains échanges de service évoqués sont d’ailleurs directement en lien avec le travail scolaire :

Josiane : J’ai une petite voisine là comme ça qui a du mal. Des fois, ma grande [Marilyne, 17 ans] me fait faire ses leçons. On essaie de l’aider quoi.


Nous avons pu parfois observer ces formes de sociabilité (présence ou coup de téléphone de « copines », visite d’un voisin invité à entrer ou à repasser plus tard, etc.). Des formes de sociabilité très intenses sont parfois à l’œuvre, tout particulièrement au sein de l’appartement des Caron, qui fait office de véritable institution socio-médicale à l’échelle de l’immeuble. En plus de l’éducation des trois neveux et nièces dont elle a la charge, Augustine (ancienne aide-soignante) prodigue un « accueil de jour » à l’une de ses petites voisines (dont la mère rencontre de graves difficultés socio-économiques), héberge une jeune femme, d’origine maghrébine, et ses deux très jeunes enfants, s’occupe de sa voisine de palier (une dame isolée et âgée), etc. L’un de nos entretiens a même été interrompu par l’arrivée intempestive d’une jeune voisine venue chercher de l’aide :


Une jeune fille sonne à la porte. Elle sort de chez son médecin et doit se rendre à l’hôpital de toute urgence pour faire soigner un abcès. Elle n’a pas de crédit téléphonique et sa mère est absente. Elle ne sait pas quoi faire. Augustine la fait s’allonger sur le canapé du salon et appelle aussitôt les secours. […] « Ici, c’est tous les jours comme ça ! », me dit son plus grand fils pendant que sa mère prête main-forte aux ambulanciers pour déplacer la jeune fille.

Extrait du Journal d’enquête




Les seules familles qui bénéficient d’un ancrage local aussi fort que celui d’Augustine sont celles qui investissent leur quartier dans le cadre d’une démarche associative. Trois enquêtés présentent ce profil : Aminata N’Dongo, qui fait partie de la FCPE et aide, à ce titre, un certain nombre de familles d’origine africaine du quartier, Sonia Beddar et Najette Guendouzi, qui font partie toutes les deux de la même association de femmes du quartier des Vignoles, à Granson. Ayant eu l’occasion de les accompagner dans certaines de leurs activités et donc dans certains de leurs déplacements, nous avons pu prendre la mesure de la densité du tissu social dans lequel évoluent ces enquêtées :


Alors que nous marchons, Aminata salue un nombre considérable de personnes […]. Je suis frappée par la relative diversité des gens que nous rencontrons : deux adolescents en baskets et jeans larges, une jeune fille d’origine maghrébine, voilée et toute de noir vêtue, qu’Aminata embrasse chaleureusement et qu’elle me présente comme sa « fille tunisienne », une femme blonde à l’allure plutôt BCBG qu’elle embrasse et tutoie. « Je la connais bien, c’est une actrice, elle est aussi à la FCPE », précise-t-elle.

Extrait du Journal d’enquête




À côté de ces familles qui bénéficient d’un ancrage local plus ou moins intense, il convient de signaler le cas atypique de la famille Bakour, qui vit au sein du quartier Joliot-Curie de Vaucy dans une forme de complète réclusion sociale. Elle fait partie des familles socio-économiquement les plus fragiles de notre enquête en raison de l’invalidité du père et de l’inactivité de la mère. L’isolement des Bakour est le fait de relations familiales qui se sont distendues pour cause de conflits, mais il est aussi lié à la perception subjective d’un quartier dont les Bakour cherchent à se protéger. Mohamed se décrit notamment comme persécuté par son voisin de palier, qui le suivrait dans la rue et écouterait en permanence aux cloisons. Si ces formes de désaffiliation sociale sont fréquemment rapportées par les sociologues enquêtant auprès des strates les plus précarisées des catégories populaires, elles sont tout à fait marginales dans notre enquête.





C - Des configurations familiales favorables

Le parcours des familles de notre enquête est, enfin, peu émaillé de ruptures biographiques, au premier rang desquelles interviennent généralement les séparations. Notre population est constituée en très grande majorité de familles biparentales. Pour les autres types de configuration, on compte deux familles biparentales éclatées pour cause de divorce et une seule famille constituée d’un seul parent isolé [2] . Bien évidemment, la stabilité des liens conjugaux ne permet en rien de présager de la nature des liens conjugaux et du climat qui règne dans les foyers, mais tout porte cependant à croire que, combinée et interagissant avec les propriétés évoquées plus haut, elle participe à façonner les possibilités d’existence d’un détachement scolastique. Nos familles présentent en outre quasiment toutes une structure nucléaire. Les arrangements résidentiels – qui s’observent parfois dans les familles issues de l’immigration et qui consistent à héberger de façon plus ou moins permanente un nombre variable de dépendants – sont presque totalement inexistants. Les seuls parents qui font, au moment de l’enquête, l’expérience d’une cohabitation durable en famille élargie sont sur le point d’y mettre fin, notamment au nom de l’intérêt scolaire des enfants :


Yana : Cette année, on a eu beaucoup de monde à la maison. Il y avait ma mère, mon père, il y avait mon beau-frère qui habite chez moi. C’est pareil avec sa femme, il y avait les disputes avec sa femme, même au téléphone, les cris. Nous, on n’a pas d’histoires chez nous, mais on a les histoires des autres à la maison. Et, les enfants, ils entendent ça ! Voyez, ils n’ont pas le moral de travailler.

Ahmed : […] Ouais, il faut du recul, il faut du calme pour travailler […]

Yana : Voilà, c’est pour ça, j’ai décidé l’année prochaine : plus personne chez moi, à part mes enfants, mon mari et moi.



La stabilité des liens conjugaux et l’absence d’arrangements résidentiels susceptibles de tendre le climat familial sont donc autant d’éléments qui peuvent apparaître comme propices au développement de dispositions scolastiques.

Le faible taux d’activité professionnelle des mères permet, par ailleurs, d’assurer, dans la grande majorité des cas, une présence parentale quasi continue à la maison. Cette présence favorise l’intensité de la régulation et de l’encadrement familial sur les enfants et permet de contrebalancer les effets des contraintes professionnelles des pères. Elle participe donc à la construction de temporalités familiales stables et régulières, qui sont de nature à encourager le développement de dispositions à se tourner vers l’étude. Pour que leurs horaires de travail ne les empêchent pas de réguler les horaires de leurs enfants, deux mères seules sur les trois de notre enquête déclarent, d’ailleurs, avoir choisi « délibérément » de travailler à temps partiel. Seule Josiane Ursulet, mère divorcée, exerce une activité à temps plein mais, travaillant comme agent d’entretien au collège Gandhi, elle bénéfice d’horaires relativement compatibles avec ceux de ses enfants (et, en outre, d’une partie des vacances scolaires). Par ailleurs, elle a tout au plus cinq minutes de trajet à parcourir pour se rendre au collège, qui est aussi l’établissement dans lequel est scolarisée la plus jeune de ses filles. Dans un tiers des familles où le père occupe un emploi à temps plein, la mère se consacre exclusivement à la gestion du foyer et à l’éducation des enfants. Si on peut penser que le choix de se maintenir au foyer est très largement contraint par le faible niveau de qualification des mères et donc par le type d’emploi auquel elles pourraient objectivement avoir accès, il est souvent présenté comme un choix autonome :

Aminata : Parce que, moi, ils m’ont proposé de faire un stage de remise à niveau, mais après… […] J’ai dit : « non [rires], j’ai pas envie de le faire ». Parce que je me suis dit si je fais… parce que les enfants, je les récupérais que vers 6 h 30 et après venir à la maison… […] J’ai pas voulu, je me suis dit : si je fais le travail, l’éducation, ça va pas être comme je veux [rires] !


Les parents de notre enquête ont tous profondément intériorisé l’idée qu’une famille des quartiers populaires « responsable » est une famille dont au moins un des parents est présent à 16 h 30 pour prendre le relais des enseignants à la maison. Quand les conjointes d’actifs occupés ne sont pas exclusivement dédiées au foyer, elles occupent des emplois occasionnels ou travaillent à temps très réduit. Ces microactivités leur permettent d’être inscrites dans un réseau de sociabilité professionnelle et de compléter sporadiquement les revenus familiaux mais sans jamais remettre en cause pour autant leur forte inscription dans l’univers domestique. Rachida Ouazani travaille, par exemple, tous les jours de la semaine à l’école primaire de son quartier, mais uniquement de 11 heures à 13 heures pour surveiller la cantine et la cour de récréation. Sur l’ensemble de notre population d’enquête, seules trois mères dont le conjoint travaille à temps plein occupent un véritable emploi mais, dans deux cas sur trois, il s’agit d’un emploi à temps partiel dont les horaires n’entrent pas directement en concurrence avec ceux de la vie familiale. Au final, une seule mère occupe un emploi dont les horaires contrarient les rythmes familiaux : il s’agit de Laurence Rouquette qui, comme son mari, travaille dans la grande distribution. Les configurations que présente la grande majorité de nos familles sont donc marquées par l’intensité de l’encadrement parental et par l’existence de temporalités stables et régulières, que n’autorisent pas toujours les contraintes professionnelles des pères mais que garantit toujours plus ou moins le fort ancrage domestique des mères.

Ce premier développement nous a permis de montrer que nous avons enquêté auprès d’un certain type de familles populaires : celles qui appartiennent aux strates les moins fragilisées des couches sociales modestes et qui – en dépit des menaces de chute ou de déclassement qui pèsent sur elles – disposent d’une situation socio-économique et de conditions d’existence qui les autorisent à investir dans le scolaire. Au cours de l’enquête, nous avons pu nous-mêmes prendre la mesure de ces dispositions scolastiques puisque l’entretien suppose aussi, comme le temps de l’étude, une forme de désintéressement et de mise en suspension des enjeux de la vie ordinaire. La facilité avec laquelle nous avons pris des rendez-vous et la fiabilité avec laquelle nos enquêtés les ont honorés contrastent avec les difficultés dont font souvent état les sociologues ayant enquêté auprès de familles précarisées (Lahire, 1995 ; Millet & Thin, 2005). Les conditions dans lesquelles se sont effectués les entretiens sont aussi très révélatrices. Même quand ils ont eu lieu à des moments où les enfants ou d’autres personnes étaient présents à leur domicile, ils se sont toujours déroulés dans le « calme », celui-là même qu’Ahmed Bouzid décrit comme nécessaire à la prise de « recul » pour faire ses devoirs.
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